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Article 17 bis 
 

Règles particulières concernant les titulaires de pensions ou de rentes dues au titre de la 
législation d’un ou de plusieurs Ètats membres. 

 
Le titulaire d’une pension ou d’une rente due au titre de la législation d’un État membre ou de 
pensions ou de rentes dues au titre des législations de plusieurs États membres, qui réside sur le 
territoire d’un autre État membre, peut être exempté, à sa demande, de l’application de la 
législation de ce dernier État, à condition qu’il ne soit pas soumis à cette législation en raison de 
l’excercice d’une activité professionelle. 
 
 

Article 28 bis 
 

Pensions ou rentes dues en vertu de la législation d’un seul ou de plusieurs États membres 
autres que le pays de résidence, un droit aux prestations en nature existant dans ce dernier 

pays. 
 

En cas de résidence du titulaire d’une pension ou d’une rente due au titre de la législation d’un État 
membre ou de pensions ou rentes dues au titre des législations de deux ou plusieurs États 
membres, sur le territoire d’un État membre, selon la législation duquel le droit aux prestations en 
nature n’est pas subordonné à des conditions d’assurance ou d’emploi et au titre de la législation 
duquel aucune pension ou rente n’est due, la charge des prestations en nature qui sont servies à 
ce titre ainsi qu’aux membres de sa famille incombe à l’institution de l’un des États membres 
compétent en matière de pensions, déterminée selon les règles fixées à l’article 28 paragraphe 2, 
pour autant que ledit titulaire et les membres de sa famille auraient droit à ces prestations en 
nature en vertu de la législation appliquée par ladite institution s’ils résidaient sur le territoire de 
l’État membre où se trouve cette institution. 
 

 
Article 33, paragraphe 2 

 
Séjour du titulaire et/ou des membres de sa famille dans un État membre autre que celui où 

ils ont leur résidence. 
 

Lorsque, dans les cas visés à l’article 28 bis, le titulaire d’une pension ou d’une rente est soumis, 
du fait de sa résidence, à cotisations ou retenus équivalentes pour la couverture des prestations 
de maladie et de maternité en vertu de la législation de l’État membre sur le territoire duquel il 
réside, ces cotisations ne sont pas exigibles. 
 
 

 
 


